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On  laccufe  d’avoir  tramé  éontre  fon  pâÿs-les  cotiaplotiï 
?l©9Îpki3  odiu^x  y d’avoir  fait  vpt%r  èrjfloà  le  fang  des 
Fr4ifiçiis,id5aybk'appe!lé^  aii  feindël’Êdix^’eîmèmî 
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égarer  & affamer  le  peuple,  de  pour  corronlpre  ceûx  qui 
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étoiçnt  revêtus  de  la’  confiance  &•  dè  Fautoricé  publique. 

Les 'preuves  “fôrir  ôffêttes. 

Et  Fon  demande  fi  Louis  Capet  peut  être  traduit  en 
jugement.  { ‘ 

Combien  cette  queftion  doit  paroître  étrange  au  premier 
couç  - d’oeil.  Sans  doute  il  ne  peut  pas  fembler  problé- 
dm^ique  JiTdn  dôîtj  juger  un  coupable  ou  du  moins  im 
prévenu. 

Mais  Louis  iÇapet  fut  roi  des  Français.  EhbienîEft- 
ce  que  ce  titre  eft  un  brevet  d’impunité?  ^Parcourez  les 
anndes  de  tqus  les  peuples  de  la  terre  ^ vous  verrez  qu’il 
n’eft  aucun  d'emr  qui^h’âir  jugé  un7:,'ou  plufieürs  de  fes 
Rois.  La  lifte  en  feroit  trop  longue,  ôc  ne  ferviroit  qu’à 
offiir  quelques  .témoignages  de^lus  j;  mais  il  n’eft  aucun 
de  vous,  Citoyens-légifiateurs,  qui  h’âit  fufBfamment  de 
preuves  acquifes  fur  cette  matière. 

Notre  pays  nous  offre  de  ce  genre  quatre  exemples 
bien  connus. 

Childeric  I*'  fut  dépofé  pat  un  jugement  du  peuple. 
Ce  nom  fatal  fut  celui  du  dernier  des  Rois  de  la  pre- 
mière racej  le  peuple  le  condamna  à la  dépofition,  à 
être  rafé,  & à la  clôture  dans  un  monaftère. 

Louis-le-débonnaire  fut  fournis  à deux  jugemens  de 
dépofition. 


.Enfilé  '9  5:7  le  peuple  Françaisr.  ôj:a  la  Cpuronpe  a 
"Charles  dé  Lorraïne  , pour ‘ la  mettre 

Ainfi  cè  fut  un  ufage  parmi  nous  déjuger  nos  Rois 
quand  Flntérêt:' public  Fexigeoit  ou  paroiflbit^  Fexiger.ri 

Mais  cet  lifice  eft  convèru  èn  loi  par  da  charte  conf- 
titutionneiie:  t..  ^ ^ 
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On  y remarque  deux  fortes  d’abdications  ^e  la  Cqu- 
tonne:  Tune,  exprejfcy  & raiitre,/c^^/c.  ‘ '■  ' 

Or  cette  dernière  ne  peut  être  prononces  qu’a  près  un© 
information  juridique.  • • ' 

Le  roi  des  Français  peut  donc  être  traduit-  légalement 
devant  des  juges. 

Cependant  les  exprellîous  de  la  loi  &c  les  ci):con (lances 
aèbuellés  répandent  quelques  nuages  fur  cette  queftion  (i 
{impie  dans  fon  origine.  , ’ 

La  Conftitution , vous  a-t-on  dit,  qui  porte  que  Tab-^ 
dication  du  roi  peut  être  légalement  prononcée,  ajoute  ,' 
article  8 du  même  chapitre  , ••  qu’après  l’abdication  ex- 
» prelTe  ou  légale,  le  roi  fera  dans  la  claflè  des  citoyens, 

» Ôc  pourra  être  accufé  ôc  jdgé  comme  eux  pour  les  aéles 
».  podérieurs  à fon  abdication 

D’où  l’on  infère  que  pour  les  crimes  par  lui  commis 
pendant  fon  règne,  il  ne  peut  encourir  d autre  peine  quS 
la  déchéance;  ce  qui  fe  confirme  d’ailleurs  par  la  décla- 
ration antérieure , que,  fa  perfonne  eft  facrée  ôc  inviolable.- 

Or,  pourfuit-on,  la  déchéance  eft  prononcée,  piiifque 
La  royauté  eft  abolie.  Donc  il  n’y  a plus  lieu.^à  citer  Louis 
Capet  devant  aucun  tribunal  pour  les  crime^  qu’il  a 
commis  pendant  fqti  règne. 

Il  me  femble  que  je  n’ai  pas  atténué  la  force  de  l’ob- 
jeélion.  Voyons  maintenant  a y répondre.  • ; 

Vous  avouez,  mes  adverfaires,  que  Louis  Capet  auroic 
pu  être  traduit  en  jugement  pour  y entendre  prononcer  fa. 
déchéance,  fi  elle  étoit  aéluellement  jolîible;  mais  vous 
vous  retranchez  dans  les  circonftances  préfentes , ôc  vous 
en  concluez  l’inutilité  de  la  citation  devant  les  juges. 

Ne  craignez- vous  point  le  reproche  de  partialité?  Non: 
car  vos  âmes  font  pures.  Cependant  je  vous  dirai ^ que 
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pfoiKincéte  très-légèrement  , entre  un.  peuple  & celui 
qui  fut  fon  Roi.  . 

rLes  circonftances  feules  vous  dlécidenE;  mais  elles  ne 
font  point  exaébement  telles  que  vous  les  avez  rapportées. 

L’abdication  légale  n a polnt  écé  prononcée  conti;e-Louis 
Capet;  & s’il  en  eût  été  queftion,  je  ne  doure  pî^  que 
cela  n’^ût  donné  lieu,  à une  foule  de  débats  pour  favoir 
quel  feroit  le  tribunal  compétent  pour  en  connoître. 

Rappelez -vous  Timmortelle  journée  du  ii  .feptembre.. 
î^oiis  avons'  déclaré  la  royauté  abolie , & rien  de  plus  ; 
le  nom  de  Louis  Capet  n’a  pas  même  été  prononcé  ; 
c’eft  une  chofe  ôc  non  pa§  une  perfonne  que  nous  avons 
voulu  détruirè.  Je  m en  Çouviens  parfaitement:  en  donnant, 
mon  fuffrage  ,.  je  fongeois  rput  autant  aux  générations, 
futures  qu’à  la  génération  prëfente5'&  lâns  doute  les  prer, 
mières  n’avoient , aucun  rapport  avec  I homme  donc  il 
*’a-gic.  ? ^ 

- ^Lôuis  Gapet  n’a  donc  fubi  aucurirjugetnentj  & ce-- 
pendant  s’il  était  coupable  la  loi  le  foumettoit  à une, 
peine;  Ôc  cependant  .s’il  étoit  coupable,  vous  l’arracheriez 
à un  jufte châtiment,  feulement  en  vertu  des  circohftances 
aéfcuelles  jtrès  -poftérieures  à fes  crimes  5 ôc  vous  le  décla- 
reriez impunmable.  Qnel  exemple  vous  donneriez 
tyrans  qui  dé/olent  encore  la  terre  ! Et  avec  qù-elle  ftiipeut' 
les  nations  âpprendroient  un  décret  aufli  immoral; 

. Mais  il  faut  biçu , dites-vous , que  Louis  Capet  refte 
impuni,  car  la  déchéance  ne  iauroit  plus  être  prononcée; 
car  au  refte  fa  perfonne  eft  inviolable  pour  rous  les  adtqs 
par  lui  corn  mis  fous  le  nom  de  Roi;  car  Faricle  VIII  de- 
k déclaration  des  droits  porte,  que  nul  ne  peut  être  puni- 
qu  en  vertu  d^une  loi  établie  &c  promulguée  antérieu'-î» 
jBemenp  aui délit;  car  enfin  la^  loi  pe  lui  en  dé%ne  pas 

‘ , s -o/  i,.j 
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îlernarqn-ez  bien  qu'ici  vous  perdez  de  vue  le  véritable 
état  de  la  quelHon.  Il  ne  s’agit  pas  de  cènnoirre  la  peine 
qui  doit  être  infligée  à Louis  Capet  dans  le  cas  oii  il 
ItTojt  coupable;  ce  fera  laflaire  de  fes  juges;  & vous 
n’éces  point  encore  de  ce  nombre,  Sc  iiir-tout  vous  n’êtes 
pas  en  fonélion  de  juge;  il  s’agit  feulement  de  fa  voir  s’il 
fera  traduit  en  jiigemer.t.  , 

Mais  quand  racciifarion  efl  publique  ; quand  le  crime 
imputé  eîl  d’une  gravité  fupérieure  atout,  il  me  femble 
que  fms  égard  à la  peine  ^ on  doit  fe  faiflr  du  prévenu 
6c  le  remettre  à îa  jufnce. 

Si  vous  inflflez  encore , je  vous  réponds  enfin  que  la 
loi  ayant  claifé  les  crimes  royaux,  & leur  ayant  appliqué 
une  peine;  ïi  Louis  Capet  efc  accüfé  de  ces  crimes,  il 
faut  par  la  force  de  la  loi  qu’il  comparoilîe  devant  des 
juges;  il  fuit  que  ceux-ci  prononcent  fur  le  fait,  qu’ils 
appliquent  la  peine,  ou  qu’ils  déclarent  qu’il  n’y  a point 
de  délit;  ou  qu’enfin,  voyant  que  par  le  nouvel  ordre 
de  chofes,  la  peine  eO:  fupprimée,  fans  aucun  rapport 
au  délit,  ils  confultenr  la  Convention  nationale  pour  favoir 
ce  que  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  elle  prétend  fubr» 
rituer  â cette  peine  qui  n’a  point  été  abrogée  par  in- 
différence pour  le  crime. 

Je  pourrois  m’arrêter  ici,  car  il  me  femble  avoir  fuf- 
fifamment  prouvé  par  l’examen  de  la  queftion  en  elle- 
mêine  ainfi  que  les  accefloires,  que  Louis  Capet  peut 
"doit  être  traduit  en  jugement.  Mais  dans  une  queflion 
pareille,  il  faut  tâcher  de  farisfiiue  tous  les  hommes  de 
bonne  foi.  • 

Le  mot  crinviolalnlitc  gêne  encore  quelques  têtes,  car 
ce  mot  , je  ne  l’ai  point  difcuré  quant  â fa  véritable 
fignificarion. 

Je  confens  â lui  aiJîgner  un  Lns  fixe;  mais  pour  ne 
pas  entrer  dans  des  details  vagues  &c  infigmiians,  tâchons 
Lé^ifUztion.  (N°.  7i>.)  A 5 
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de  tirer  du  fens  qu’on  attache  à ce  mot , une  obiertlon 
non  ifolée  qui  puilfe  tenir  fa  place  dans  la  chaîne  des 
propofitions  favorables  a Louis  Capet. 

Je  viens  de  prouver  qu’il  devolt  être  traduit  en  jugement, 
puifqu’il  étoit  accufé,  pulfque  fes  crimes  étoient  fpécifiés 
dans  lade  coniUtutionnel , puifque^ce  même  aêlre  pro- 
nonce une  peine  contre  le  roi  coupable  de  ces  crimes. 

Et  j’ai  ajouté  que  cette  peine  venant  d’èrre  fupprimée 
par  le  nouvel  ordre  de  chofes,  fans  que' par  là  on  ait 
entendu  rien  préjuger  fur  le  compte  du  ci-devant  roi, 
ni  afFoiblir  ou  effacer  fes  crimes,  il  falloir  dans  ce  cas 
que  les  juges  confultafTent  la  Convention  nationale  pour 
favoir  quelle  peine  elle  vouloit  fubftituer  à celle  de  la 
déchéance. 

Obfervez  que  je  n’ai  pas  prétendu  tout  dire  en  fi  p'^u 
de  mors  ni  même  préfencer  mes  idées  fous  le  paint-de- 
vue  le  plus  favorable  a mon  fyllême.  Il  m’a  fuÆ  de  ré- 
pondre fans  répliqué  aux  objeélions  qui  m étoient  faites, 
êc  d’établir,  non  par  toutes  les  preuves  & tous  les  détails 
polîibles,  m us  d’une  manière  irréiiftible  que  Louis  Capet 
pouvoir  être  traduit  en  jugement. 

Mais,  ajouteront  mes  ad  ver  fai  rés  , à quoi  bon  cette 
démarche,  puifquc  les  juges  réduits  a confuiter  la  Con- 
vention nationale  fur  la  peine  à fubftitiier  a la  déchéance, 
en  recevront  pour  réponfe  qifil  n’y  a point  de  peine  fup- 
plétive  , ôc  que  finvlolabiiité  du  roi  le  met  a couvert 
de  toute  autre  forte  de  châtiment. 

Je  remarque  ici  que  je  n’ai  parlé  de  peine  fiipplétive, 
qu’afin  d’éviter  de  longs  débats,  qu’afin  de  reirerrer  le 
tableau,  & d’arriver  plutôt  â la  cdnclufion.  Je  n’en  étois 
pas  moins  convaincu  que  Louis  Capet  devoir  fubir  une 
peine  plus  forte  que  la  déchéance;  je  vais  en  établir  la 
néceflité. 
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Cn  des  orateurs  que  fa  confcience  a fait  parler  en  fiveur 
du  ci-devant  roi,  a dit  que  l’iuv'iolabiliré  du  monarque 
avoir  été  établie  pour  fou  avantage  fingulier  & pour  celui 
du  peuple. 

Il  s’eîl  trompé:  autant  vaudroit  dire  que  la  matière 
a été  crée  pour  la  forme. 

Un  peuple  délibérant  avec  liberté  fur  fes  intérêts, 
n’admet  k royauté  que  pour  l’avantage  qu’il  croit  devoir 
lui  en  revenir. 

C’eft  lui  qui  fait  fes  lois  , car  il  eft  , quand  il  s’af- 
femble  , fauverain  par  le  fait  & par  le  droit. 

Il  n’ell  donc  pas  une  feule  de  fes  ftlpulations  qui  n’ait 
pour  but  fon  avantage, 

îl  n’eft  pas  fuppofable  qu’il  tende  a f i deftruélion , ni 
qu’il  confente  rien  qui  puifTe  amener  cette  fin  défaftreufe. 

Si  pourtant  il  a , commis  à cet  égard  une  méprife  quel- 
conque , elle  n’efr  que  dans  les  ' mors  , &:  non  pas  dans 
l’iiîtention  ; elle  n’eft  que  fétive  & non  réelle. 

Ces  vérités  éternelles  une  fois  reconnues , s’il  fe  trouve 
dans,  la  charte  conftitutionnelle  d’un  peuple,  un  article 
quelconque  qui  puilTe  amener  fa  deflruéfion  politique,  cet 
article  doit  erre  fournis  à une  interprétation  dans  laquelle 
le  peuple  dira  ce  qu’il  a entendu,  Sc  remettra  les  chofes 
au  niveau  de  la  raifon  & de  fon  intérêt  : ce  qui  ne 
fait  qu’un. 

Or  àes  doutes  s’élèvent  fur  le  feris  attaché  à Finvio- 
labiliré  du  roi  des  Français. 

Ces  doutes  font  de  telle  forte,  que  d’un  coté  on  veut 
que  tout  lui  foit  licite  , à l’exception  de  (ix  faits  énoncés 
dans  la  conftitunon  , Sc  pour  lefquels  il  n’encourt  ^ue 
la  peine  de  la  déchéance. 

On  veut  qu’il  ait  été  autorifé  par  le  confenrement  du 
peuple  à être  fatidaire,  à voler,  violer,  alTairnier,  brûler 
Sc  empoifonner. 

On  veut  qu’il  ait  été  autorifé  par  le  confenrement  du 
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peuple,  à raffamcr  , à lai  fufcicer  des  ehneniîs  étrangers^ 
à les  foudcyer , a fomenter  des  troubles  intérieurs , à 
armer  1er  citoyens  les. uns  contre  les  autres , à les  exciter 
à la  guerre  civile , à répandre  à cet  effet  fes  tréfors , a 
tenir  des  armes  6c  des  mun  tions  toutes  prêtes  pour  les 
fédirieiîX^  6c  Ton  dit  quil  ne  peut  être  recherché  pour 
aucune  dè  ces  aétions  , s’il  a feulement  rartention  de 
faire  en  forte  que  la  guerre  extérieure  ou  civile  ne  s’exé- 
cute point  en  fon  nom. 

Sur  ces  prérogatives  accordées  , à ce  qu’on  prétend  ^ 
par  un  peuple  en  démence  au  monarque  quil  s’ell  choih  , 
ce  monarque  raifonne  de  la  manière  fui  vante. 

Tels  font  les  termes  de  notre  contrat , ils  font  obliga- 
toires pour  vous  6c  pour  moi  • je  m’y  renferme  6c  je 
mT  fuis  reihermé  ; vous  ne  pourriez  , fans  une  maii- 
vaife  foi  iniigne  , fans  bleffer  toutes  les  règles  de  lajuf- 
tice  , dénaturer  nos  conventions  de  manière  à m’imputer 
à crime  par  des  interprétations  torfionnaires  , ce  à, quoi 
vous  m’avez  autorifé  folemnellemenr.  .l’ai  donc  pu,  fans 
manquer  à la  foi  des  traités  , ni  à la  juftice  éternelle , 
vous  faire  tout  le  mal  que  vous  me  reprochez  a tort.  Je 
demande  rexécucion  de  nos  conventions,  6c  je  vous  fomme 
dette  juftes. 

Sans  doute,  d’après  la  définition  6c  fes  conféquences, 
le  peuple  français  n’a  pas  entendu  l’inviolabilité  dans  le 
fens  qui  vient  d’être  exprimé  , 6c  pour  erre  cru  , il  n’a 
befoin  que  de  le  dire  ; or  nous  fes  repréfentans  légitimes, 
nous  le  déclarons  pour  lui. 

Nous  ajoutons  que  l’inviolabilité  î-'oi  f it  que  la 
faculté  de  faire  exécuter  la  loi  , 6c  d’agir  eu  fon  nom 
fans  pouvoir  être  recherché  ni  inquiété , foie  par  les  ennemis 
du  bien  public,  foi t par  des  hommes  pafiionnés  , mé-’ 
contens  de  quelque  défaveur  ; que  cette  'invioiabiiité  ne 
peut  être  féparée  de  la  fin  qu’elle  s’efi  propofée,  en  réta- 
bli (fa  ne 
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blIfTant  le  lalut. public,.  & que  pour  tout  ce  qui  fort  de 
cet  objet,  W Jf.contiari*,  il  .n  y,  a pas  heu  a re- 
clamer  iinyfblabiUtç..  > ^ r . . • 

Si  Louis  Capet  eft  coupable  de  ce  :dont  on  Laccufe, 
il  doit  dpne.itre*  (pumis  aux.  peines  portées  dans  le  code 
pénal  où  elles  (ont  déterminées  fans  aucun  égard  po^r 
les  perfonnes  , -mais  feulement  dans  leur  rapport  avec  la 
gravité  des  crimes. 

Je  me  réfume  , & je  dis  : Louis  Capet  eft  accufé  comme 
roi,  d-’un  crime  conftitutionnel,  il  faut  le  juger  fous  ce 
rapport.  Il  eft,  accufé  comme  Homme  d’une  foule  d autres 
crimes  , il  faut  encore  pour  ces  derniers  le  traduire  en 
jugement. 

Mais  devant  quel  tribunal  ? la  conftitution  ne  le  dac 
poin^  ; & e'étpit  d'Hélie  que  nous  devions  l’apprendre. 
£h  bien]  nous  femmes  à fa  place,  & nous  le  dirons.. 

Qui  avoir  le  droit  de  prononcer  fa  déchéance  ?^il  feroit 
ridicule  de  fuppofer  que  ce  fût  un  tribunal.  C'étoit  la 
nation,  ou  le  corps  qui  la  repréfente. 

C’eft  donc  devant  nous  que  Louis  Capet  doit  coim 
paroître,  car  je  ne  vois  pas  que  jamais  la  nation  pume 
avoir  une  repréfentation  plus  folemnelle  que  celle  qu  elle 
s'eft  donnée  en  179a.* 

Compétens  de  droit  de  juger  fes  crimes  de  roi,  nous 
le  ferons  par  accident  de  juger  fes  crimes  d homme  *,  il 
ne  pourroit  jamais  avoir  des  juges  plus  iiidépendans  & 
plus  intègres  j aufli  Lintérêt  de  tous  nous  défigne  exclu- 
jivement. 

J’approuve  donc  le  projet  de  decret  ou  comité  de  le< 
gislation.  Mais  je  dois  à la  juftice  , a l humaniré  & a 
ma  réputation , de  ne  point  paroître  m ’aiïbcier  à Lhorrible 
retentum  exprimé  dans  le  rapport  du  comice , relative- 
ment au  fils  du  çi-devanç  roi. 
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Je  ne  connois  point  lodieufe  politique  qui  coi^ond 
riiinocénce  avec  le  crimfe,  EUé  eft  toujours  pour  moi' 
rinnocence,  & pour  la  défendre  que  là  force  pu-* 
blique  eft  iafticuéeT^  ^ * ' ^ ‘ ' 

Ils  ont  pu  penfer  de  agir  autrement  les  rois  , que  pous' 
avons  détrônés  ; ' il  ^ leur  falloir  fans  doute  des  moyehsl 
violens , pour  maintenir  un  ordre  de  chofes  contrarié  par 
la  nature.  Aujourd'hui  tout  doit  fuivtfe  fans  obftacle  la 
marche  naturelle.  • ' • ^ ‘ 

Nous  n*avons  pas  mêifté  befoin  dt  calculer  les  incort^ 
véniens.  Vainqueurs  de  tous  les  rois  quand  ils  âvoient 
fur  nous  tant  d^avantages  , pourrions- nous  avdir  la  foi-* 
blelfe  de  les  craindre  quand  leur  nombre  diminüeV  quajid 
leur  force  eft  prefque’ anéantie.  ^ ' ’’ 

La  nation  françaife  eft  toute-puiflante  ; elle  eft  éga- 
lement jufte  Sc  généreufe  : enfans  de  Louis  Capet>  at- 
tendez d’elle  juftice  &c  compaflion. 
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